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AUTRES INFORMATIONS À FOURNIR

26. Les entreprises sont encouragées à fournir des informations supplémentaires, en particulier des indications
sur le caractère significatif des informations, compte tenu du contexte de l’entreprise. La présentation de tout
redressement des charges d’impôts et des soldes d’impôts est aussi généralement utile.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

27. La présente Norme comptable internationale annule et remplace IAS 6, Traitement comptable des
variations de prix, et entre en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier
1983.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 16
(RÉVISÉE EN 1998)

Immobilisations corporelles

IAS 16, Comptabilisation des immobilisations corporelles, a été approuvée en mars 1982.

En décembre 1993, IAS 16 a été révisée dans le cadre du projet Comparabilité et amélioration des états financiers.
Elle est devenue IAS 16, Immobilisations corporelles (IAS 16 (révisée en 1993)).

En juillet 1997, lorsque IAS 1, Présentation des états financiers, a été approuvée, le paragraphe 66 (e) de IAS 16
(révisée en 1993) (maintenant paragraphe 60 (e) de la présente Norme) a été amendé.

En avril et juillet 1998, différents paragraphes de IAS 16 (révisée en 1993) ont été révisés pour être cohérents avec
IAS 22 (révisée en 1998), Regroupements d’entreprises, IAS 36, Dépréciation d’actifs, et IAS 37, Provisions, passifs
éventuels et actifs éventuels. La Norme révisée (IAS 16 (révisée en 1998)) est entrée en vigueur pour les états
financiers annuels des exercices ouverts à compter du 1er juillet 1999.

En avril 2000, le paragraphe 4 a été modifié par IAS 40, Immeubles de placement. IAS 40 est entré en vigueur pour
les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2001.

En janvier 2001, le paragraphe 2 a été modifie par IAS 41, Agriculture. IAS 41 entrera en vigueur pour les états
financiers des exercices ouvert à compter du 1er janvier 2003.

Une interprétation du SIC fait référence à IAS 16:

— SIC-14: Immobilisations corporelles — Indemnisation liée à la dépréciation ou à la perte de biens.

— SIC-23: Immobilisations corporelles — Coûts des inspections ou des révisions majeures
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Les dispositions normatives, qui sont présentées en caractères gras italiques, doivent être lues dans le contexte des
documents explicatifs et des commentaires de mise en œuvre de la présente Norme ainsi que dans le contexte de la
Préface aux Normes comptables internationales. Les Normes comptables internationales ne sont pas censées
s’appliquer à des éléments non significatifs (voir paragraphe 12 de la Préface).

OBJECTIF

L’objectif de la présente norme est de prescrire le traitement comptable des immobilisations corporelles. Les questions
fondamentales concernant la comptabilisation des immobilisations corporelles portent sur la date de comptabilisation
des actifs, la détermination de leur valeur comptable ainsi que la comptabilisation des dotations aux amortissements
correspondantes.

La présente Norme impose de comptabiliser une immobilisation corporelle en tant qu’actif lorsque cet actif satisfait
aux critères de définition et de comptabilisation d’un actif du Cadre de préparation et de présentation des états
financiers.

CHAMP D’APPLICATION

1. La présente Norme doit être appliquée pour la comptabilisation des immobilisations corporelles, sauf
lorsqu’une autre Norme comptable internationale impose ou autorise un traitement comptable différent.

2. La présente Norme ne s’applique pas aux:

(a) actifs biologiques en rapport avec l’activité agricole (voir IAS 41, Agriculture;

(b) droits miniers, prospection et extraction de minerais, de pétrole, de gaz naturel et autres ressources
similaires non renouvelables.

Toutefois, la présente Norme s’applique aux immobilisations corporelles utilisées pour développer ou
maintenir les activités ou les actifs visés en (a) ou (b) mais distincts de ces activités ou actifs.

3. Dans certains cas, les Normes comptables internationales autorisent que la valeur comptable des immobilisa-
tions corporelles soit initialement comptabilisée suivant une approche différente de celle prescrite dans la
présente Norme. Par exemple, IAS 22 (révisée en 1998), Regroupements d’entreprises, impose que les
immobilisations corporelles acquises dans le cadre d’un regroupement d’entreprises soient évaluées initialement
à la juste valeur même lorsque celle-ci est supérieure au coût. Toutefois, dans de tels cas, tous les autres
aspects du traitement comptable de ces actifs, y compris l’amortissement des immobilisations corporelles,
sont déterminés par les dispositions de la présente Norme.
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4. Un entreprise applique IAS 40, Immeubles de placement, plutôt que la présente norme à ses immeubles de

placements. Une entreprise applique la présente norme aux immeubles construits ou développés pour une
utilisation future en tant qu’immeubles de placement. Une fois la construction et le développement terminés,
l’entreprise applique IAS 40. IAS 40 s’applique également aux immeubles de placement existants en cours de
redéveloppement pour une utilisation future continue en tant qu’immeubles de placement.

5. La présente Norme ne traite pas de certains aspects liés à l’application d’un système complet reflétant les effets
de variations de prix (voir IAS 15, Information reflétant les effets des variations de prix et IAS 29, Information
financière dans les économies hyperinflationnistes). Toutefois, les entreprises appliquant un tel système sont
tenues de se conformer à l’ensemble des aspects de la présente Norme, à l’exception de ceux relatifs à
l’évaluation des immobilisations corporelles postérieurement à leur comptabilisation initiale.

DÉFINITIONS

6. Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée ci-après:

Les immobilisations corporelles sont des actifs corporels:

(a) qui sont détenus par une entreprise soit pour être utilisés dans la production ou la fourniture de biens
ou de services, soit pour être loués à des tiers, soit à des fins administratives; et

(b) dont on s’attend à ce qu’ils soient utilisés sur plus d’un exercice.

L’amortissement est la répartition systématique du montant amortissable d’un actif sur sa durée d’utilité.

Le montant amortissable est le coût d’un actif, ou tout autre montant substitué au coût dans les états
financiers, diminué de sa valeur résiduelle.

La durée d’utilité est:

(a) soit la période pendant laquelle l’entreprise s’attend à utiliser un actif;

(b) soit le nombre d’unités de production ou d’unités similaires que l’entreprise s’attend à obtenir de
l’actif.

Le coût est le montant de trésorerie ou d’équivalents de trésorerie payé ou la juste valeur de toute autre
contrepartie donnée pour acquérir un actif au moment de son acquisition ou de sa construction.

La valeur résiduelle est le montant net qu’une entreprise s’attend à obtenir pour un actif à la fin de sa
durée d’utilité après déduction des coûts de sortie attendus.

La juste valeur est le montant pour lequel un actif pourrait être échangé entre parties bien informées,
consentantes et agissant dans des conditions de concurrence normale.

Une perte de valeur est l’excédent de la valeur comptable d’un actif sur sa valeur recouvrable.

La valeur comptable est le montant pour lequel un actif est comptabilisé au bilan après déduction du cumul
des amortissements et du cumul des pertes de valeur relatifs à cet actif.

COMPTABILISATION DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

7. Un élément d’immobilisation corporelle doit être comptabilisé en tant qu’actif lorsque:

(a) il est probable que les avantages économiques futurs associés à cet actif iront à l’entreprise; et

(b) le coût de cet actif pour l’entreprise peut être évalué de façon fiable.

8. Les immobilisations corporelles constituent souvent une part importante de l’actif total d’une entreprise et
par conséquent elles sont importantes dans la présentation de sa situation financière. De plus, le fait de savoir
si une dépense représente un actif ou une charge peut avoir un effet significatif sur la présentation des résultats
des activités d’une entreprise.
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9. Pour déterminer si un élément satisfait au premier critère de comptabilisation, une entreprise a besoin

d’apprécier le degré de certitude attaché au flux d’avantages économiques futurs sur la base des indications
disponibles lors de la comptabilisation initiale. L’existence d’une certitude suffisante que les avantages
économiques futurs iront à l’entreprise demande que l’on s’assure que celle-ci recevra les avantages attachés à
cet actif et assumera les risques associés. Cette assurance n’existe en général que lorsque les risques et
avantages ont été transférés à l’entreprise. Avant que cela se produise, la transaction pour acquérir l’actif peut
en général être annulée sans pénalité importante et en conséquence, l’actif n’est pas comptabilisé.

10. Le second critère de comptabilisation est en général aisément satisfait parce que la transaction d’échange
attestant l’acquisition de l’actif permet d’identifier son coût. Dans le cas d’un actif produit par l’entreprise pour
elle-même, une évaluation fiable du coût peut être faite à partir des transactions conclues avec des tiers
extérieurs à l’entreprise pour l’acquisition des matières premières, de la main d’œuvre et autres composants
utilisés au cours du processus de construction.

11. Pour identifier ce qui constitue une immobilisation corporelle distincte, un jugement est requis pour appliquer
les critères de la définition aux circonstances particulières ou à des types spécifiques d’entreprises. Il peut être
approprié de regrouper des éléments de faible valeur individuelle, tels que les moules, outils et matrices et
d’appliquer les critères à la valeur globale. La plupart des pièces de rechange et des matériels d’entretien sont
habituellement inscrits en stocks et comptabilisés en charges lors de leur utilisation. Toutefois, les pièces de
rechange principales et le stock de pièces de sécurité constituent des immobilisations corporelles si l’entreprise
compte les utiliser sur plus d’un exercice. De même, si les pièces de rechange et les pièces d’entretien ne
peuvent être utilisés qu’avec une immobilisation corporelle et qu’on s’attend à ce que leur utilisation soit
irrégulière, elles sont comptabilisées en immobilisations corporelles et amorties sur une période ne dépassant
pas la durée d’utilité de l’actif lié.

12. Dans certains cas, il est approprié de répartir le coût total d’un actif entre ses différents éléments constitutifs
et de comptabiliser chaque élément séparément. Tel est le cas lorsque les différentes composantes d’un actif
ont des durées d’utilité différentes ou qu’elles procurent des avantages à l’entreprise selon un rythme différent
nécessitant l’utilisation de taux et de modes d’amortissement différents. Par exemple, un avion et ses moteurs
doivent être traités comme des actifs amortissables distincts s’ils ont des durées d’utilité différentes.

13. Des immobilisations corporelles peuvent être acquises pour des raisons de sécurité ou pour des raisons liées
à l’environnement. L’acquisition de telles immobilisations corporelles, tout en n’augmentant pas directement
les avantages économiques futurs se rattachant à un actif existant donné, peut se révéler nécessaire pour que
l’entreprise puisse obtenir les avantages économiques futurs de ses autres actifs. Lorsque tel est le cas, de telles
acquisitions d’immobilisations corporelles remplissent les conditions pour être comptabilisées en tant qu’actifs
parce qu’elles permettent à l’entreprise d’obtenir des avantages économiques futurs des actifs liés supérieurs à
ceux que l’entreprise aurait pu obtenir si elles n’avaient pas été acquises. Toutefois, ces actifs ne sont
comptabilisés que dans la mesure où leur valeur comptable et celle des actifs liés en résultant n’est pas
supérieure à la valeur totale recouvrable de cet actif et de ses actifs liés. À titre d’exemple, un fabricant de
produits chimiques peut devoir installer certains processus nouveaux de traitement de produits chimiques
afin de se conformer à des dispositions environnementales sur la production et le stockage de produits
chimiques dangereux; les améliorations d’installations correspondantes sont comptabilisées en tant qu’actifs
dans la mesure où elles sont recouvrables car, sans elles, l’entreprise n’est pas en mesure de fabriquer et de
vendre ses produits chimiques.

ÉVALUATION INITIALE DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES

14. Une immobilisation corporelle qui remplit les conditions pour être comptabilisée en tant qu’actif doit être
initialement évaluée à son coût.

Composantes du coût

15. Le coût d’une immobilisation corporelle est constitué de son prix d’achat, y compris les droits de douane et
taxes non récupérables, et de tous les frais directement attribuables engagés pour mettre l’actif en état de
marche en vue de l’utilisation prévue; toutes les remises et rabais commerciaux sont déduits dans le calcul du
prix d’achat. Exemples de frais directement attribuables:

(a) le coût de préparation du site;

(b) les frais de livraison et de manutention initiaux;
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(c) les frais d’installation; et

(d) les honoraires de professionnels tels qu’architectes et ingénieurs; et

(e) le coût estimé de démantèlement et transport de l’actif, et de rénovation du site dans la mesure où ce
dernier est comptabilisé en tant que provision selon IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs
éventuels.

16. Lorsque le règlement de l’acquisition d’une immobilisation corporelle est différé au-delà des conditions
habituelles de crédit, son coût est le montant correspondant à un paiement comptant; la différence entre ce
montant et le total des règlements est comptabilisée en charges financières sur la période de crédit, à moins
qu’elle ne soit incorporée dans le coût de l’actif selon l’autre traitement autorisé par IAS 23, Coûts d’emprunt.

17. Les frais administratifs et autres frais généraux ne sont pas un élément du coût des immobilisations corporelles,
à moins qu’ils puissent être spécifiquement attribués à l’acquisition de l’actif ou à la mise en état de
fonctionnement de l’actif. De même, les frais de démarrage et les frais similaires de pré-exploitation n’entrent
pas dans le coût d’un actif, sauf s’ils sont nécessaires pour mettre l’actif en état de fonctionnement. Les pertes
opérationnelles initiales encourues avant que l’actif parvienne à la performance prévue sont comptabilisées en
charges.

18. Le coût d’un actif produit par l’entreprise pour elle-même est déterminé en utilisant les mêmes principes que
pour un actif acquis. Si une entreprise produit des actifs similaires en vue de les vendre dans le cadre de son
activité normale, le coût de cet actif est en général le même que le coût de production des actifs destinés à la
vente (voir IAS 2, Stocks). En conséquence, tous les profits internes sont éliminés pour arriver à ces coûts. De
même, les coûts anormaux de gaspillage de matières premières, de main d’œuvre et d’autres ressources
encourus pour la production d’un actif par l’entreprise pour elle même ne figurent pas dans le coût de cet
actif. IAS 23 établit les critères à satisfaire pour que les frais financiers puissent être comptabilisés comme un
élément constitutif du coût des immobilisations corporelles.

19. Le coût d’un actif détenu par un preneur dans le cadre d’un contrat de location-financement est déterminé
selon les principes fixés dans IAS 17, Contrats de location.

20. La valeur comptable des immobilisations corporelles peut être diminuée du montant des subventions
publiques applicables, selon IAS 20, Comptabilisation des subventions publiques et informations à fournir
sur l’aide publique.

Échanges d’actifs

21. Une immobilisation corporelle peut être acquise par voie d’échange total ou partiel avec une autre
immobilisation corporelle dissemblable ou un autre actif. Le coût d’un tel actif est évalué à la juste valeur de
l’actif reçu, qui est équivalent à la juste valeur de l’actif échangé, ajustée du montant de trésorerie ou
d’équivalents de trésorerie transféré.

22. Une immobilisation corporelle peut être acquise par voie d’échange contre un actif similaire servant à des fins
similaires dans la même branche d’activité et ayant une juste valeur similaire. Une immobilisation corporelle
peut également être vendue en échange d’une participation dans un actif similaire. Dans les deux cas, étant
donné que le cycle économique de l’entreprise est incomplet, aucun gain ni perte n’est comptabilisé sur la
transaction. Au contraire, le coût du nouvel actif est la valeur comptable de l’actif donné en échange.
Toutefois, la juste valeur de l’actif reçu peut apporter une indication d’une dépréciation de l’actif donné en
échange. Dans de telles circonstances, l’actif donné en échange fait l’objet d’une réduction de valeur et c’est
cette valeur diminuée qui est attribuée au nouvel actif. Parmi les exemples d’échanges d’actifs similaires
figurent les échanges d’avions, d’hôtels, de stations service et d’autres actifs immobiliers. Si d’autres actifs tels
que de la trésorerie participent à la transaction d’échange, ceci peut indiquer que les actifs échangés n’ont pas
une valeur similaire.

DÉPENSES ULTÉRIEURES

23. Les dépenses ultérieures relatives à une immobilisation corporelle déjà comptabilisée doivent être ajoutées
à la valeur comptable de l’actif lorsqu’il est probable que des avantages économiques futurs, au delà du
niveau de performance défini à l’origine de l’actif existant, iront à l’entreprise. Toutes les autres dépenses
ultérieures doivent être comptabilisées en charges de l’exercice au cours duquel elles sont encourues.



13.10.2003 FR L 261/113Journal officiel de l’Union européenne

IAS 16
24. Les dépenses ultérieures relatives à une immobilisation corporelle sont seulement comptabilisées à l’actif

lorsque ces dépenses améliorent l’état de l’actif au-dessus de son niveau de performance défini à l’origine.
Exemples d’améliorations qui aboutissent à une augmentation des avantages économiques futurs:

(a) la modification d’une unité de production permettant d’allonger sa durée d’utilité, y compris
l’augmentation de sa capacité;

(b) l’amélioration de pièces machines permettant d’obtenir une amélioration substantielle de la qualité de la
production; et

(c) l’adoption de nouveaux processus de production permettant une réduction substantielle des coûts
opérationnels antérieurement établis.

25. Des dépenses de réparations ou d’entretien des immobilisations corporelles sont encourues afin de restaurer
ou de maintenir les avantages économiques futurs qu’une entreprise peut attendre du niveau de performance
défini à l’origine de l’actif. En tant que telles, elles sont en général comptabilisées en charges au moment où
elles sont encourues. Par exemple, les frais de service après-vente ou de révision des installations et de
l’équipement constituent habituellement des charges parce qu’ils servent à maintenir, et non à augmenter, le
niveau de performance défini à l’origine.

26. Le traitement comptable approprié des dépenses encourues postérieurement à l’acquisition d’une immobilisa-
tion corporelle dépend des circonstances qui ont été retenues lors de l’évaluation et de la comptabilisation de
l’immobilisation corporelle correspondante et du point de savoir si la dépense ultérieure est recouvrable. Par
exemple, lorsque la valeur comptable d’une immobilisation corporelle tient déjà compte d’une perte au niveau
des avantages économiques, la dépense ultérieure pour reconstituer les avantages économiques futurs attendus
de l’actif est incorporée dans son coût, à condition que la valeur comptable n’excède pas la valeur recouvrable
de l’actif. C’est également le cas lorsque le prix d’achat d’un actif reflète déjà l’obligation pour l’entreprise
d’encourir à l’avenir des dépenses qui seront nécessaires pour mettre l’actif en condition de fonctionnement.
Un exemple pourrait être l’acquisition d’un immeuble nécessitant une rénovation. En de telles circonstances,
les dépenses ultérieures sont ajoutées à la valeur comptable de l’actif dans la mesure où elles pourront être
récupérées par l’utilisation future de cet actif.

27. Des éléments principaux de certaines immobilisations corporelles peuvent imposer un remplacement à
intervalles réguliers. Par exemple, au bout d’un certain nombre d’heures d’utilisation, un four peut nécessiter
le renouvellement du revêtement intérieur, ou bien les intérieurs d’avions tels que les sièges et les cuisines
peuvent devoir être renouvelés plusieurs fois au cours de la vie de l’appareil. Ces composants sont
comptabilisés comme des actifs distincts car ils ont des durées d’utilité différentes de celles des immobilisations
corporelles auxquelles ils sont liés. En conséquence, dès lors que les critères de comptabilisation fournis au
paragraphe 7 sont satisfaits, les dépenses encourues pour remplacer ou renouveler le composant sont
comptabilisées comme l’acquisition d’un actif distinct et l’actif remplacé est éliminé.

ÉVALUATION POSTÉRIEURE À LA COMPTABILISATION INITIALE

Traitement de référence

28. Après sa comptabilisation initiale en tant qu’actif, une immobilisation corporelle doit être comptabilisée à
son coût diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de valeur.

Autre traitement autorisé

29. Après sa comptabilisation initiale en tant qu’actif, une immobilisation corporelle doit être comptabilisée à
son montant réévalué, à savoir sa juste valeur à la date de la réévaluation, diminué du cumul des
amortissements ultérieurs et du cumul de pertes de valeur ultérieures. Les réévaluations doivent être
effectuées avec une régularité suffisante pour que la valeur comptable ne diffère pas de façon significative
de celle qui aurait été déterminée en utilisant la juste valeur à la date de clôture.

R é é v a l u a t i o n s

30. La juste valeur des terrains et constructions est en général leur valeur de marché. Cette valeur est déterminée
sur la base d’une estimation effectuée en général par des évaluateurs professionnels qualifiés.
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31. La juste valeur des installations de production est habituellement leur valeur de marché déterminée par

estimation. Lorsqu’il n’y a pas d’indications de la valeur de marché en raison de la nature spécialisée des
installations de production et du fait que ces installations sont rarement vendues, sauf dans le cadre d’un
transfert de l’activité, elles sont évaluées à leur coût de remplacement net d’amortissement.

32. La fréquence des réévaluations dépend des fluctuations de la juste valeur des immobilisations corporelles
ayant été réévaluées. Lorsque la juste valeur d’un actif réévalué diffère significativement de sa valeur comptable,
une nouvelle réévaluation est nécessaire. Certaines immobilisations corporelles peuvent connaître des
mouvements importants et volatils de leur juste valeur, nécessitant une réévaluation annuelle. D’aussi
fréquentes réévaluations ne sont pas nécessaires pour les immobilisations corporelles qui enregistrent des
mouvements peu importants de leur juste valeur. Dans ce cas, une réévaluation tous les trois ou cinq ans peut
être suffisante.

33. Lorsqu’une immobilisation corporelle est réévaluée, le cumul des amortissements à la date de réévaluation
est:

(a) soit ajusté proportionnellement à la modification de la valeur brute comptable de l’actif, de sorte que la
valeur comptable de cet actif à l’issue de la réévaluation est égale au montant réévalué. Cette méthode
est souvent utilisée lorsqu’un actif est réévalué par rapport à un indice appliqué à son coût de
remplacement net d’amortissement;

(b) éliminé de la valeur comptable brute de l’actif; et le montant net est porté au montant réévalué de cet
actif. À titre d’exemple, cette méthode est utilisée pour des constructions qui sont réévaluées à leur
valeur de marché.

Le montant de l’ajustement résultant du retraitement ou de l’élimination du cumul des amortissements fait
partie de l’accroissement ou de la diminution de la valeur comptable qui est traité selon les paragraphes 37 et
38.

34. Lorsqu’une immobilisation corporelle est réévaluée, toute la catégorie des immobilisations corporelles dont
fait partie cet actif doit être réévaluée.

35. Une catégorie d’immobilisations corporelles est un regroupement d’actifs de nature et d’usage similaires au
sein de l’activité d’une entreprise. On citera à titre d’exemples de catégories distinctes:

(a) terrains;

(b) terrains et constructions;

(c) machines;

(d) navires;

(e) avions;

(f) véhicules à moteur;

(g) mobilier et agencements; et

(h) matériel de bureau.

36. Les éléments au sein d’une catégorie d’immobilisations corporelles sont réévalués simultanément afin d’éviter
une réévaluation sélective des actifs et la présentation dans les états financiers de montants qui représentent
un mélange de coûts et de valeurs à des dates différentes. Toutefois, une catégorie d’actifs peut être réévaluée
par inventaires tournants, à condition que la réévaluation de cette catégorie d’actifs soit achevée dans un court
délai et à condition que ces réévaluations soient tenues à jour.

37. Lorsque la valeur comptable d’un actif augmente par suite d’une réévaluation, l’augmentation doit être
créditée directement en capitaux propres sous le libellé écart de réévaluation. Toutefois, une réévaluation
positive doit être comptabilisée en produit dans la mesure où elle compense une réévaluation négative du
même actif antérieurement comptabilisée en charges.
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38. Lorsque la valeur comptable d’un actif diminue à la suite suite d’une réévaluation, cette diminution doit

être comptabilisée en charges. Toutefois, une réévaluation négative doit être directement imputée sur
l’écart de réévaluation correspondant dans la mesure où cette diminution n’excède pas le montant
comptabilisé en écart de réévaluation concernant le même actif.

39. L’écart de réévaluation compris dans les capitaux propres peut être transféré directement dans les bénéfices
non distribués lorsque l’écart est réalisé. La totalité des écarts peut être réalisée lors de la mise hors service ou
de la sortie de l’actif. Toutefois, une part de l’écart peut être réalisée à mesure que l’actif est utilisé par
l’entreprise; dans un tel cas, le montant de l’écart réalisé est la différence entre l’amortissement basé sur la
valeur comptable réévaluée de l’actif et l’amortissement basé sur le coût d’origine de l’actif. Le transfert de
l’écart de réévaluation aux réserves ne passe pas par le compte de résultat.

40. Les effets sur l’impôt sur le résultat qui pourraient éventuellement résulter de la réévaluation des
immobilisations corporelles sont traités dans IAS 12, Impôts sur le résultat.

Amortissement

41. Le montant amortissable d’une immobilisation corporelle doit être réparti de façon systématique sur sa
durée d’utilité. Le mode d’amortissement utilisé doit refléter le rythme selon lequel les avantages
économiques futurs liés à l’actif sont consommés par l’entreprise. La dotation aux amortissements de
chaque exercice doit être comptabilisée en charges à moins qu’elle ne soit incorporée dans la valeur
comptable d’un autre actif.

42. A mesure que les avantages économiques représentatifs d’un actif sont consommés par l’entreprise, la valeur
comptable de l’actif est réduite pour refléter cette consommation, généralement en constatant une dotation
aux amortissements. Une dotation aux amortissements est constatée même si la valeur de l’actif est supérieure
à sa valeur comptable.

43. Les avantages économiques représentatifs d’une immobilisation corporelle sont consommés par l’entreprise
principalement à travers l’utilisation de cet actif. Toutefois, d’autres facteurs, tels que l’obsolescence technique
et l’usure d’un actif alors qu’il reste inutilisé, conduisent souvent à la diminution des avantages économiques
auxquels on aurait pu s’attendre à disposer grâce à cet actif. En conséquence, l’ensemble des facteurs suivants
doit être pris en considération pour déterminer la durée d’utilité d’un actif:

(a) l’usage attendu de cet actif par l’entreprise. Cet usage est évalué par référence à la capacité ou à la
production physique attendue de cet actif;

(b) l’usure physique attendue, qui dépend des facteurs d’activité telles que les cadences auxquelles est utilisé
l’actif et le programme de maintenance de l’entreprise, et les soins apportés et la maintenance de l’actif
en dehors de sa période d’utilisation;

(c) l’obsolescence technique découlant de changements ou d’améliorations dans la production, ou d’une
évolution de la demande du marché pour le produit ou le service fourni par l’actif; et

(d) les limites juridiques ou similaires sur l’usage de l’actif, telles que les dates d’expiration des contrats de
location.

44. La durée d’utilité d’un actif est définie en fonction de l’utilité attendue de cet actif pour l’entreprise. La politique
de gestion des actifs d’une entreprise peut faire intervenir la sortie d’actifs au bout d’un délai précis ou après
consommation d’une certaine quantité d’avantages économiques représentatifs de cet actif. En conséquence,
la durée d’utilité d’un actif peut être plus courte que sa vie économique. L’estimation de la durée d’utilité d’une
immobilisation corporelle est affaire de jugement basé sur l’expérience qu’a l’entreprise avec des actifs
similaires.

45. Les terrains et constructions sont des actifs distincts et sont traités distinctement en comptabilité, même
lorsqu’ils sont acquis ensemble. Les terrains ont normalement une durée de vie illimitée et en conséquence ne
sont pas amortis. Les constructions ont une durée de vie limitée et en conséquence, sont des actifs
amortissables. Une augmentation de la valeur du terrain sur lequel est édifiée une construction n’affecte pas la
détermination de la durée d’utilité de la construction.
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46. Le montant amortissable d’un actif est déterminé après déduction de la valeur résiduelle de l’actif. Dans la

pratique, la valeur résiduelle d’un actif est souvent peu importante et en conséquence, est insignifiante dans le
calcul du montant amortissable. Lorsque le traitement de référence est adopté et qu’il est probable que la
valeur résiduelle sera importante, la valeur résiduelle est estimée à la date d’acquisition et n’est pas
ultérieurement augmentée des changements de prix. Toutefois, lorsque l’autre traitement autorisé est adopté,
une nouvelle estimation est faite à la date de toute réévaluation ultérieure de l’actif. Cette estimation est basée
sur la valeur résiduelle constatée à la date de l’estimation pour des actifs similaires qui sont parvenus à la fin
de leur durée d’utilité et qui ont été exploités dans des conditions similaires à celles dans lesquelles l’actif sera
utilisé.

47. Différents modes d’amortissement peuvent être utilisés pour répartir de façon systématique le montant
amortissable d’un actif sur sa durée d’utilité. Ces modes incluent le mode linéaire, le mode dégressif, le mode
des unités de production. L’amortissement linéaire conduit à une charge constante sur la durée d’utilité de
l’actif. Le mode dégressif conduit à une charge décroissante sur la durée d’utilité de l’actif. Le mode des unités
de production donne lieu à une charge basée sur l’utilisation ou la production prévue de l’actif. Le mode
utilisé pour un actif est choisi sur la base du rythme des avantages économiques et est appliqué uniformément
d’un exercice à l’autre à moins qu’il y ait un changement dans le rythme attendu des avantages économiques
de cet actif.

48. La dotation aux amortissements pour un exercice est en général comptabilisée en charges. Toutefois, dans
certaines circonstances, les avantages économiques représentatifs d’un actif sont intégrés par l’entreprise dans
le cadre de la production d’autres actifs, au lieu de constituer une charge. Dans ce cas, la dotation aux
amortissements fait partie du coût de l’autre actif et est inclus dans sa valeur comptable. À titre d’exemple,
l’amortissement des installations de production est inclus dans les coûts de fabrication des stocks (voir
IAS 22, Stocks). De même, l’amortissement des immobilisations corporelles utilisées pour les activités de
développement peut être inclus dans le coût d’une immobilisation incorporelle qui est comptabilisée selon
IAS 38, Immobilisations Incorporelles.

R é e x a m e n d e l a d u r é e d ’ u t i l i t é

49. La durée d’utilité d’une immobilisation corporelle doit être réexaminée périodiquement et, si les prévisions
sont sensiblement différentes des estimations antérieures, la dotation aux amortissements de l’exercice en
cours et des exercices futurs doit être ajustée.

50. Au cours de l’utilisation d’un actif il peut devenir apparent que l’estimation de sa durée d’utilité est
inappropriée. Par exemple, la durée d’utilité peut être allongée du fait de dépenses ultérieures sur l’actif qui
améliorent l’état de cet actif au delà de son niveau de performance défini à l’origine. A contrario, des
changements technologiques ou des évolutions du marché des produits correspondants peuvent réduire la
durée d’utilité de l’actif. Dans de tels cas, la durée d’utilité et, en conséquence, le taux d’amortissement sont
ajustés pour l’exercice en cours et les exercices suivants.

51. La politique de réparation et de maintenance de l’entreprise peut également affecter la durée d’utilité d’un
actif. Cette politique peut conduire à une extension de la durée d’utilité d’un actif ou à un accroissement de sa
valeur résiduelle. Toutefois, l’adoption d’une telle politique ne supprime pas la nécessité de constater des
dotations aux amortissements.

R é e x a m e n d u m o d e d ’ a m o r t i s s e m e n t

52. Le mode d’amortissement appliqué aux immobilisations corporelles doit être réexaminé périodiquement et,
en cas de modification importante du rythme attendu d’avantages économiques découlant de ces actifs, le
mode doit être modifié pour refléter ce changement de rythme. Lorsqu’un tel changement de mode
d’amortissement est nécessaire, il doit être comptabilisé comme un changement d’estimation comptable et
la dotation aux amortissements de l’exercice et des exercices futurs doit être ajustée.

RECOUVRABILITÉ DE LA VALEUR COMPTABLE — PERTES DE VALEUR

53. Pour déterminer si une immobilisation corporelle est dépréciée, une entreprise applique IAS 36, Dépréciation
d’actifs. Cette Norme explique comment une entreprise réexamine la valeur comptable de ses actifs, comment
elle détermine la valeur recouvrable d’un actif et quand elle comptabilise ou reprend une perte de valeur (1).

(1) Voir aussi SIC 14: Immobilisations corporelles — Indemnisations liées à la dépréciation ou à la perte de biens.
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54. IAS 22, Regroupement d’entreprises, explique comment traiter une perte de valeur comptabilisée avant la fin

du premier exercice comptable suivant un regroupement d’entreprises par acquisition.

MISES HORS SERVICE ET SORTIES

55. Une immobilisation corporelle doit être éliminée du bilan lors de sa sortie ou lorsque l’actif est hors d’usage
de façon permanente et que l’entreprise n’attend plus d’avantages économiques futurs de sa sortie.

56. Les profits ou les pertes provenant de la mise hors service ou de la sortie d’une immobilisation corporelle
doivent être déterminés par différence entre les produits de sortie nets estimés et la valeur comptable de
l’actif et doivent être comptabilisés en produits ou en charges dans le compte de résultat.

57. Lorsqu’une immobilisation corporelle est échangée contre un actif similaire, selon les circonstances décrites
au paragraphe 22, le coût de l’actif acquis est égal à la valeur comptable de l’actif sorti et ne s’accompagne ni
de gain ni de perte.

58. Les opérations de cessions-bail sont comptabilisées selon IAS 17, Contrats de location.

59. Les immobilisations corporelles qui sont retirées du service actif et restent détenues en vue de leur sortie
figurent pour leur valeur comptable à la date où l’actif est retiré du service actif. Au moins à chaque fin
d’exercice, l’entreprise teste la dépréciation de l’actif selon IAS 36, Dépréciation d’actifs, et comptabilise en
conséquence toute perte de valeur.

INFORMATIONS À FOURNIR

60. Les états financiers doivent indiquer, pour chaque catégorie d’immobilisations corporelles:

(a) les conventions d’évaluation utilisées pour déterminer la valeur brute comptable. Lorsque plusieurs
conventions ont été utilisées, pour chaque convention la valeur brute comptable doit être indiquée
pour chaque catégorie;

(b) les modes d’amortissement utilisés;

(c) les durées d’utilité ou les taux d’amortissement utilisés;

(d) la valeur brute comptable et le cumul des amortissements (regroupé avec le cumul des pertes de
valeur) à l’ouverture et à la clôture de l’exercice;

(e) un rapprochement entre la valeur comptable à l’ouverture et à la clôture de l’exercice montrant:

(i) les entrées;

(ii) les sorties;

(iii) les acquisitions par voie de regroupements d’entreprises;

(iv) les augmentations ou les diminutions durant l’exercice résultant des réévaluations décrites aux
paragraphes 29, 37, et 38, et des pertes de valeur comptabilisées ou reprises directement en
capitaux propres selon IAS 36, Dépréciation d’actifs (s’il y a lieu);

(v) les pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat durant l’exercice selon IAS 36
(s’il y a lieu);

(vi) les pertes de valeur reprises dans le compte de résultat durant l’exercice selon IAS 36 (s’il y a
lieu);

(vii) les amortissements;

(viii) les différences de change nettes provenant de la conversion des états financiers d’une entité
étrangère; et

(ix) les autres mouvements.
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Aucune information comparative n’est imposée pour le rapprochement décrit au paragraphe (e) ci dessus.

61. Les états financiers doivent également indiquer:

(a) l’existence et les montants des restrictions sur les immobilisations corporelles données en nantissement
de dettes;

(b) la méthode comptable retenue pour les coûts estimés de remise en état du site des immobilisations;

(c) le montant des dépenses comptabilisées au titre des immobilisations corporelles en cours de
production; et

(d) le montant des engagements pour l’acquisition d’immobilisations corporelles.

62. Le choix du mode d’amortissement et l’estimation de la durée d’utilité des actifs sont affaire de jugement. En
conséquence, l’indication des modes adoptés, des durées d’utilité estimées ou des taux d’amortissement
apporte aux utilisateurs des états financiers des informations leur permettant d’examiner les politiques
retenues par les dirigeants et autorisant la comparaison avec d’autres entreprises. Pour des raisons similaires,
il est nécessaire d’indiquer la dotation aux amortissements d’un exercice et le cumul des amortissements à la
fin de cet exercice.

63. L’entreprise indique la nature et les effets des changements d’estimations comptables qui ont une incidence
significative sur l’exercice en cours ou qui laissent attendre une incidence significative au cours des exercice
ultérieurs, selon IAS 8, Résultat net, erreurs fondamentales et changements de politiques comptables. Une
telle information peut intervenir à propos de changements dans les estimations concernant:

(a) les valeurs résiduelles;

(b) les coûts estimés de démantèlement, transport des immobilisations corporelles et de remise en état du
site;

(c) les durées d’utilité; et

(d) le mode d’amortissement.

64. Lorsque les immobilisations corporelles sont inscrites à leur montant réévalué, les informations suivantes
doivent être mentionnées:

(a) les principes de réévaluation utilisés;

(b) la date de la réévaluation;

(c) le recours ou non à un évaluateur indépendant;

(d) la nature des indices utilisés pour déterminer le coût de remplacement;

(e) la valeur comptable de chaque catégorie d’immobilisations corporelles qui aurait figuré dans les états
financiers si les actifs correspondants avaient été comptabilisés selon le traitement de référence du
paragraphe 28; et

(f) l’écart de réévaluation, en indiquant les mouvements de l’exercice et toute restriction sur la
distribution de cet écart aux actionnaires.

65. Une entreprise fournit une information sur ses immobilisations corporelles dépréciées selon IAS 36,
Dépréciation d’actifs, en plus de l’information imposée par le paragraphe 60 (e) (iv) à (vi).

66. Les utilisateurs des états financiers trouveront les informations suivantes également adaptées à leurs besoins:

(a) la valeur comptable des immobilisations corporelles temporairement inutilisées;

(b) la valeur brute comptable de toute immobilisation corporelle entièrement amortie qui est encore en
usage;

(c) la valeur comptable des immobilisations corporelles inutilisées et prêtes à être sorties; et

(d) lorsque le traitement de référence est utilisé, la juste valeur des immobilisations corporelles lorsque celle-
ci diffère de façon significative de la valeur comptable.

Les entreprises sont en conséquence encouragées à mentionner ces montants.
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DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

67. La présente Norme comptable internationale entre en vigueur pour les états financiers annuels des exercices
ouverts à compter du 1er juillet 1999. Une application anticipée est encouragée. Si une entreprise applique
la présente Norme aux états financiers annuels des exercices ouverts avant le 1er juillet 1999, l’entreprise
doit:

(a) l’indiquer; et

(b) adopter simultanément IAS 22 (révisée en 1998), Regroupements d’entreprises; IAS 36, Dépréciation
d’actifs et IAS 37, Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels.

68. La présente Norme remplace IAS 16, Immobilisations Corporelles approuvée en 1993.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 17
(RÉVISÉE EN 1997)

Contrats de location

La présente Norme comptable internationale révisée annule et remplace IAS 17, Comptabilisation des contrats de
location, approuvée par le Conseil sous une version reformatée en 1994. La présente norme révisée est entrée en
vigueur pour les états financiers couvrant les exercices ouverts à compter du 1er janvier 1999.

En avril 2000, les paragraphes 1, 19, 24 et 48 ont été modifiés, et le paragraphe 48A a été inséré par IAS 40,
Immeubles de placement. IAS 40, Immeubles de placement est entrée en vigueur pour les états financiers couvrant
les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2001.

En janvier 2001, les paragraphes 1, 24 et 48A ont été modifiés par IAS 41, Agriculture. IAS 41 entrera en vigueur
pour les états financiers couvrant les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2003.

Les interprétation du SIC suivantes font référence à IAS 17:

— SIC-15: Avantages dans les contrats de location simple.

— SIC-27: Évaluer la substance des transactions prenant la forme juridique d’un contrat de location.

INTRODUCTION

La présente Norme («IAS 17 (révisée)») remplace la Norme comptable internationale IAS 17, La comptabilisation des
contrats de location («IAS 17 d’origine»). IAS 17 entre en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier
1999.

Cette Norme présente les améliorations apportées à IAS 17 d’origine qu’elle remplace à l’issue d’un examen effectué
dans le cadre d’une révision limitée. Ces améliorations ont été jugées essentielles pour disposer d’un ensemble
complet de normes acceptables pour les introductions en bourse et les financements transfrontières. Le Conseil de
l’IASC a décidé d’entreprendre une réforme plus fondamentale des normes de comptabilisation des contrats de
location.

Les principaux changements par rapport à IAS 17 d’origine sont les suivants:

1. IAS 17 d’origine définissait un contrat de location comme un accord par lequel le bailleur cède au preneur le
droit d’utilisation d’un actif moyennant le versement d’un loyer. IAS 17 (révisée) modifie cette définition en
remplaçant le terme de «loyer» par l’expression «un paiement ou une série de paiements».




